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La stratégie des Grands écosystè-
mes marins (GEM) vise une ges-
tion intégrée des sols, de l’eau et 

des ressources vivantes [Sherman et 
Duda, 1999]. Reconnaissant que les 
êtres humains sont une com posante 
à part entière de nombreux écosys-
tèmes, elle œuvre à la conser vation 
et à une utilisation durable des 
ressources naturelles. F er de lance 
de cette approche, le F onds pour 
l’environnement mondial (FEM) a 
investi 1,8 milliard de dollars dans 
seize projets de la 
stratégie GEM e t ce, 
avec le concours de cinq 
agences des N ations 
unies, plusieurs pays 
et d’autres bailleurs. 
Ces initiatives ont 
pour vocation d’aider 
les pays côtiers à mieux g érer leurs 
ressources et à atténuer les ef fets 
du changement climatique qui 
pourraient, sans réponse appropriée 
de la communauté inter nationale, 
imposer à 200 millions de personnes 
de quitter leur domicile d’ici 2050 
et de devenir ainsi des « réfugiés 
climatiques » [IAASTD, 2008]. 

Lancé en 200 7, le proje t Grands 
écosystèmes marins d’Agulhas et de 
Somalie (ASCLME) entend enca-
drer pendant cinq années la g es-
tion des ressources marines et côtiè-
res de neuf pa ys de la région de 
l’océan Indien occidental (repère 1). 

Le projet englobe le GEM du courant 
de Somalie, q ui s’étend des Como-
res et de la pointe nord de Mada-
gascar jusqu’à la Corne de l’Afrique, 
et le GEM du courant des Aiguilles, 
situé de la pointe nord du canal du 
Mozambique au cap des Aiguilles. 
Ce projet surveille également les 
effets du courant sud-éq uatorial qui 
entraîne ces deux pr incipaux cou-
rants du GEM. Le courant sud-équa-
torial détermine dans une larg e 
mesure la structure biologique, phy-

sique et chimique de 
l’écosystème et influe 
sur la mé téorologie et 
le climat, non seule-
ment le long du litt o-
ral oriental de l’ Afri-
que, mais aussi jusq u’à 
l’Atlantique Nord. Les 

scientifiques affiliés à ce proje t ont 
récemment confirmé les trajectoires 
des courants décr ites dans la car te 
du repère 1.

La région de l’ASCLME abrite des 
écosystèmes d’une grande diversité : 
forêts de varech uniques au monde, 
au large des cô tes somaliennes, 
récifs coralliens, mang roves et her-
biers, ainsi que des habitats mar ins 
subtropicaux tempérés, au sud. La 
région abrite également d’im por-
tantes populations d’espèces emblé-
matiques telles q ue les oiseaux de 
mer, les tortues, les dugongs e t l’in-
saisissable cœlacanthe, qui côtoient 

des milliers d’espèces plus pe tites. 
Cette diversité fait écho à un paysage 
socio-politique tout aussi complexe : 
50 millions de personnes vivant ainsi 
sur les cô tes du Kenya, du Mozam-
bique, de la Somalie, de l’Afrique du 
Sud et de la Tanzanie, ainsi que sur 
les îles des Comores, de Madagas-
car, de Maur ice et des Seyc helles, 
seraient tributaires des ressources 
procurées par ces deux GEM.

Ce projet est bien accueilli par les 
autorités locales, même si l’introduc-
tion d’une gestion intégrée et adap-
tative des ressources pose de v érita-
bles difficultés, les pa ys concernés 
étant pauvres pour la plupar t. Une 
petite équipe de spécialistes de ges-
tion environnementale est c har-
gée de déf inir des régimes d’utilisa-
tion durable des ressources. Grâce à 
l’approche GEM, ils peuv ent adop-
ter un processus scientif ique adapté 
à chaque écosystème, a voir accès 
à un f inancement, mettre en com-
mun des ressources humaines e t 
techniques très limitées e t organi-
ser des actions conjointes régiona-
les afin de remédier aux problèmes 
environnementaux.

Comme l’approche écosystémi-
que, le concept de GEM est holistique 
et associe des données sur la produc-
tivité, les poissons et les pêcheries, la 
pollution et la santé des écosystèmes, 
à des indicateurs socio-économiques 
et de gouvernance. Dans le passé,242
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la gestion avait tendance à se concen-
trer sur des espèces dé terminées, 
au lieu d’envisager (et de gérer) les 
espèces comme parties intégran-
tes de t out un écosystème, caracté-
risé par ses relations ph ysico-chi-
miques et la présence de l’élément 
humain. Le concept de GEM recon-
naît également que gérer les ressour-
ces à l’éc helon national ne per met 
pas de prendre en com pte correcte-
ment le fonctionnement de l’écosys-
tème, car les espèces év oluent sou-
vent au-delà de la zone économiq ue 
exclusive (ZEE) d’un pays et de nom-
breux facteurs influant sur la pro-
ductivité trouvent leurs or igines en 
dehors du ter ritoire sous jur idic-
tion nationale. Les GEM sont donc 
délimités par des frontières écologi-
ques fixées par la bat hymétrie, l’hy-
drographie, la productivité et la pré-
sence de c haînes trophiques, plutôt 

qu’en fonction des frontières territo-
riales tracées par l’homme. Ainsi, le 
Grand écosystème marin du courant 
de Benguela englobe les ZEE de l’An-
gola, de la Namibie et de l’Afrique du 
Sud, ce qui incite ces deux der niers 
États à g érer ensemble leurs st ocks 
de merlus en procédant à des relevés 
d’enquêtes conjoints.

Le projet ASCLME a pour pr inci-
pale mission de com piler les infor -
mations existantes e t nouvelles sur 
les courants des Aiguilles et de Soma-
lie afin d’en réper torier les interac-
tions avec le climat, la biodiversité et 
les économies de la région. Plusieurs 
expéditions scientifiques, effectuées 
sur le na vire norvégien Dr F ridtjof 
Nansen et sur le na vire sud-africain 
FRS Algoa, ont permis de recueillir 
d’abondantes données inédites sur 
les caractéristiques physiques et bio-
logiques de la région ASCLME. Ces 

découvertes permettront de consti-
tuer un ensemble com plet de don-
nées de réf érence, d’une im por-
tance vitale pour les pays concernés. 
Ils pourront s’en servir pour leurs 
recherches futures, pour la sur -
veillance de leurs écosystèmes e t 
pour la gestion adaptative.

Les données recueillies prouv ent 
que la pollution, la sur pêche et la 
dégradation de l’en vironnement 
menacent gravement les ressour-
ces marines de la région [PNUE/
Secrétariat de la Convention de Nai-
robi, 2009]. De plus, le c hangement 
climatique anthropique altère des 
variables environnementales essen-
tielles, entraînant une élévation de 
la température de l’eau et des varia-
tions dans la fréquence des tempê-
tes qui affectent le fonctionnement 
des pêcheries. Les pays de la région 
ASCLME, les petits États insulaires 243
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Source : Vousden et Ngoile, 2009.
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des Comores, de Madagascar, de 
Maurice et des Seychelles sont plus 
particulièrement exposés aux effets 
du changement climatique. La situa-
tion est donc très préoccupante pour  
les populations cô tières pauvres e t 
fortement tributaires des ressources  
marines. 

Cependant, grâce à leur collabora-
tion dans le cadre du projet ASCLME, 
les pays de l’océan Indien occidental  
cernent déjà mieux les déf is environ-
nementaux qu’ils doivent relever. À 
terme, ils négocieront e t ratifieront 
un programme d’action stratégique 
(PAS) par lequel ils pourront résoudre 
ces problèmes ensemble à l’éc helon 
régional. Ce P AS définira officielle-
ment les mécanismes institutionnels,  
les mesures, textes jur idiques, réfor-
mes institutionnelles, investissements 
et actions nécessaires pour répondre  
aux priorités de g estion et aux pro-
blèmes identifiés par le projet. Le sys-
tème de suivi à long ter me et d’alerte 

rapide ainsi mis en place montre tous 
les avantages qu’un dispositif d’in-
formation fiable sur les écosystèmes  
peut apporter à ces pa ys. Le repère 1 
indique l’emplacement de l’équipe-
ment océanographique utilisé pour  
surveiller l’évolution des écosystèmes 
en temps réel ; ce matér iel active un 
mécanisme d’alerte rapide détectant 
les impacts du c hangement climati-
que. Nombre de ces instruments sont 
déjà installés, mais le déploiement  
et les opérations de maintenance se  
poursuivront au-delà de 2010. Conju-
gué à des études des zones côtières et 
complété par des données de télédé-
tection par satellite, ce réseau permet-
tra de disposer d’informations précises 
sur les im pacts spécifiques du c han-
gement climatique sur des écosystè-
mes. Exploitées par des modèles, ces 
données pourront aider les pays de la 
région occidentale de l’océan Indien  
à établir des prévisions f iables et pré-
cises et à revoir périodiquement leur 

244

D
O

S
S

IE
R

 2
01

1

Évalua tion inter nationale des scien-
ces et technologies agr icoles pour le 
développement (IAASTD), citant LISER, 
2007, Millenium Ecosystem Assessment , et 
Myer s N., 2005, Environmental refugees: 
an emergent security issue, 13e Forum éco-
nomique, Prague, OSCE.

Sher man K. Duda A. M., 1999, “An eco-
system approach to global assessment and 
management of coastal waters”, Marine 
Ecology Progress Serie, 190, p. 271-287.

PNUE/Secrétariat de la Con vention de 
Nairobi, 2009, Transboundary Diagnos-
tic Analysis of Land-based Sour ces and 

Activities Affecting the W estern Indian 
Ocean Coastal and Mar ine Environment, 
Nairobi (Kenya), PNUE.

Vousden D. e t Ngoile M., 2009, Long-term 
monitoring and early warning mechanisms for 
predicting ecosystem variability and managing  
climate change, Port-Louis (Maurice), PNUD.

 R É F É R E N C E S  B I B L I O G R A P H I Q U E S

stratégie de g estion. Les pa ys pren-
dront leur décision en t oute connais-
sance de cause af in de prév enir au 
mieux les catastrophes et atténuer les 
effets les plus dévastateurs du c han-
gement climatique.

Les informations scientifiques pro-
duites par le projet ASCLME seront 
synthétisées dans une analyse dia-
gnostique transfrontalière (ADT). Il  
s’agit d’une évaluation scientif ique 
identifiant et quantifiant les causes  
des problèmes en vironnementaux 
d’une région géographique. Ce docu-
ment constitue donc un outil pr i-
mordial pour l’élaboration du P AS. 
En poursuivant sa mission ultime,  
à savoir aider les pa ys de la région  
ASCLME à mieux gérer leurs ressour-
ces marines et côtières et à faire face 
à l’impact du changement climatique, 
le projet ASCLME se situe à la pointe  
des efforts déployés à l’échelle de la 
planète pour renforcer le lien entre 
science et gouvernance. n
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Natura 2000 est l’une des  
politiques phares per mettant 
à l’Union européenne (UE) 

d’honorer son engagement de 
sauvegarde de la biodiv ersité pris à 
la conférence de Rio de 1992. Fondée 
sur les directives « Oiseaux » (1979) et 
« Habitats » (1 992), elle s ’appuie sur 
un réseau de sites constr uits sur deux 
piliers fondamentaux. Le premier est  
scientifique, au sens où les sites sont  
choisis à partir de données objectiv es 
qui viennent témoigner de la nécessité 
d’une préservation des habitats et des 
espèces. Le deuxième pr incipe est 
celui de la subsidiar ité : les objectifs  
communs sont f ixés par l’UE, mais  
chacun des États membres dé termine 
les moyens pour y parvenir. 

L’évaluation régulière, t ous les 
six ans, constitue le v éritable moteur 
du système. P etit à pe tit, au g ré des 
transmissions de nouv eaux sites par  
les États membres, des rappels à l’or -
dre et des condamnations par les ins-
tances communautaires, le réseau  
Natura 2000 est prog ressivement 
devenu un élément str ucturant de 
l’espace européen. Aujourd’hui, à 
travers 26 000 sites, 1 8 % du ter ri-
toire européen est couvert par Natura 
2000 qui constitue ainsi le plus grand 
réseau de sites naturels à l’échelle 
d’un continent. 

Il est néanmoins particulièrement 
frappant de remarq uer que ce mou-
vement ne s’étend que très lentement 
aux espaces mar ins, qui enregistrent 

un important déficit, timidement 
comblé depuis 2007.

Ce retard dans la désignation de  
sites marins peut en partie s’expliquer 
par le fait que les deux principes fon-
damentaux du réseau N atura 2000 
y rencontrent des problématiq ues et 
défis majeurs, distincts de ceux posés  
pour les milieux terrestres.

En matière de désignation des  
sites par ex emple, la connaissance  
des habitats et des espèces ter restres 
font l’objet de tra vaux anciens. Cer -
tes, le réseau N atura 2000 a d’abord  
suscité un reje t massif 
de la par t des acteurs  
ruraux. Ces der niers 
s’estimaient ainsi ex clus 
du choix des sites, réa-
lisés très larg ement sur 
le dire d’exper ts dans 
un premier temps. Tou-
tefois, les phases successiv es d’inven-
taires complémentaires à des éc hel-
les régionales ou locales ont per mis 
d’affiner et de par tager le c hoix des 
sites avec les acteurs locaux. La déf i-
nition des habitats reste bien entendu 
une affaire de spécialistes, mais le fait 
qu’ils soient définis sur la base de cr i-
tères et de listes d’espèces rigoureuse-
ment précisées rend le constat vérifia-
ble ou contestable, et facilite donc une 
appropriation par les acteurs. 

En mer, contrairement à la ter re, 
la connaissance de l’espace reste  
lacunaire. Ce constat a larg ement 
empêché une sélection des habitats  

et espèces a vec le même deg ré de 
finesse qu’à terre. Les États membres 
se sont donc retrouvés à sélectionner 
des sites selon des cr itères définis de 
manière vague et imprécise – comme 
par exemple « récifs » ou « baies e t 
criques peu profondes » – lorsq u’au 
même moment, e t pour la même  
directive, ils justif iaient leurs c hoix 
sur des associations phytosociologi-
ques très précises ou de faciès fores-
tiers particulièrement explicites. Les  
experts se sont donc tournés vers 
d’autres critères, comme la présence  

au sein du réseau de  
tous les sous-types d’ha-
bitats (récifs à algues,  
récifs de l’estran, récifs  
coralligènes…) et en 
considérant les intérêts 
fonctionnels de cer tai-
nes parties d’habitats, 

ou certains critères, par ex emple la 
présence d’herbiers dans les baies,  
synonyme de zone de nour riceries 
pour les poissons. 

Il est cer tes reconnu q ue les 
choix sont ef fectués à l’aune de la  
« meilleure connaissance scientif i-
que disponible » et doivent être vali-
dés par la communauté scientif i-
que de référence. Néanmoins, il faut 
bien reconnaître que tous les espaces 
marins concernés n’ont pas fait l’objet 
d’inventaires, loin s’en faut. Ces lacu-
nes ont été reconnues et, en pratique, 
la Commission européenne a accepté 
une « exception marine » par défaut  

Le réseau européen Natura 2000 
en quête d’une extension marine
Laurent GERMAIN, Agence des aires marines protégées, France

Les inventaires 
permettent de 

préciser les enjeux 
de conservation 

des milieux 
marins.
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de connaissance jusqu’en 2006. Cette 
période a d’ailleurs é té mise à prof it 
pour lancer de vastes programmes de 
connaissance sur le domaine mar in, 
largement financés par l’UE. 

Aujourd’hui, un cer tain nom-
bre d’États (Ir lande, Espagne, Ita-
lie…) ont encore transmis un nom-
bre insuffisant de sites en mer . Par 
ailleurs, pour la g rande majorité, les 
sites transmis concernent d’abord et 
avant tout les zones cô tières et ne 
couvrent pas les zones économiq ues 
exclusives, espaces dans lesq uels 
on ne dispose encore q ue de peu de  
connaissances. Face à ce constat, la  
Commission a accepté q ue des pro-
grammes de connaissance complé-
mentaires soient engagés avant dési-
gnation de nouv eaux sites ; ce tte 
situation contraste larg ement avec 
le domaine ter restre où toute insuf-
fisance se traduit désor mais en 
contentieux, et cela de manière sou-
vent radicale, comme cela a été le cas 
pour la France jusqu’en 2007. 

Le manque de connaissance ne  
représente pas seulement un pro-
blème pour la désignation des sites,  
mais pose également de sér ieuses 
difficultés en termes d’acceptabilité 
des sites classés par les acteurs du  
milieu marin. Ces derniers n’ont pas 
eu le tem ps de découvr ir la démar-
che à laquelle ils se trouvent confron-
tés, en France comme dans d’autres  
pays, avec des zones très im portan-
tes (jusqu’à 70 % des eaux territoria-
les en Allemagne et 40 % en France) 
au sein du réseau N atura 2000. En  
l’absence de car tes et d’inventaires 
récents, avec des informations varia-
bles selon leur niveau de représenta-
tion ou type d’activités, on comprend 
que ces acteurs s ’interrogent sur la  
légitimité du choix de sites qui affec-
tent potentiellement leur activité.

La mise en œuvre de N atura 2000 
en mer ne repose pas uniquement 
sur une question d’explication ou de  

pédagogie, car les habitats et les espè-
ces importantes pourront toujours 
paraître banales ou inutiles aux yeux 
des acteurs. Ce tte raison rend t ou-
jours plus nécessaire de lancer d’im-
portantes phases d’in ventaires qui 
permettront de préciser les enjeux,  
quitte à ce q ue les périmètres soient 
modifiés, pour q ue les mesures ne  
soient pas prises sur des bases impré-
cises et donc t oujours ouvertes à la  
critique. Les programmes européens 

ou nationaux mobilisent aujourd’hui 
l’ensemble de la communauté scien-
tifique et prendront encore plusieurs 
années, alors que les acteurs s ’impa-
tientent d’obtenir des réponses quant 
à l’impact du dispositif sur leurs pra-
tiques et aux mesures attendues.

Dans le futur , une fois le réseau  
constitué, il y a for t à parier que la 
Commission européenne s ’intéres-
sera de près aux engag ements des 
États pour le maintien de l’é tat de 

Le plateau du F our offre un bon ex emple des dif ficultés rencontrées 
dans la mise en place de N atura 2000 en mer. Un site tracé au car ré 
autour de son récif à quelques milles nautiques des côtes. Une fréquen-
tation assidue, tant par les pêcheurs professionnels ou amateurs que par 
les plongeurs, témoins d’une richesse écologique certaine. Et après ?
Le préfet maritime et ses services décident de conf ier la réalisation du 
document d’objectifs au comité régional des pêc hes, candidat qui a vu 
l’opportunité de se mettre en position de leader de la démarche plu-
tôt que de la subir. Mais c’est une vraie gageure pour le comité qui doit 
rester neutre vis-à-vis des autres acteurs, au premier rang desq uels les 
pêcheurs plaisanciers. Il ne s ’agit en ef fet pas de pr ivilégier les inté-
rêts de la pêc he professionnelle mais bien ceux des habitats e t espè-
ces concernés.

Le plateau du Four
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Source : Agence des aires marines protégées, 2010.
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Source : D’après des données fournies par le Centre Thématique Européen pour la Diversité Biologique/European Topic Centre on Biological 
Diversity, 2010.
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